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TEXT

L’ouvrage de madame Eva María  Menéndez Sebastián, profes seure de
droit public à l’univer sité d’Oviedo, inté res sera tout autant le juriste
espa gnol que les cher cheurs des autres pays. Publié par le célèbre
éditeur Marcial Pons, et plus préci sé ment dans la nouvelle collec tion
« Droit, bon gouver ne ment et trans pa rence » dirigée par les profes‐
seurs Juli Ponce, Agustí Cerillo et María Teresa Ossio, ce livre revi site,
de manière tout aussi précise que synthé tique, la fonc tion des
organes consul ta tifs à l’aune de la notion de bonne admi nis tra tion. En
ressort une concep tion renou velée du fameux « État de droit social et
démo cra tique  » consacré à l’article premier de la Consti tu‐ 
tion espagnole.

1

Agréable à lire et rigou reu se ment docu menté, l’étude rédigée inté gra‐ 
le ment en espa gnol comprend des sources rele vant certes du droit
de la pénin sule ibérique, mais égale ment, à de nombreuses reprises,
du droit fran çais et, dans une moindre mesure, du droit anglais.

2

La table des matières se divise en deux chapitres (comme le voudrait
la majo rité des études de droit fran çaises !). En s’inspi rant des défi ni‐ 
tions doctri nales exis tantes, l’auteure sous crit à la concep tion
restric tive de la notion de bonne admi nis tra tion (chapitre premier)
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pour mieux nous convaincre de sa thèse : la néces sité de renforcer et
d’envi sager de manière dyna mique la fonc tion des organes consul ta‐
tifs afin d’aboutir à des normes juri diques de qualité
(chapitre second).

Quant à la notion de bonne admi nis tra tion, l’auteure de cette recen‐ 
sion ne peut évidem ment que se réjouir de la concep tion restric tive à
laquelle sous crit la profes seure Menéndez Sebastián, qui l’amène à
reprendre – et à se référer géné reu se ment – la défi ni tion proposée
par la doctrine il y a une dizaine d’années, à savoir l’adap ta tion équi li‐ 
brée des moyens de l’admi nis tra tion publique 1. Les moyens sont ainsi
entendus de manière large, en dési gnant à la fois les moyens finan‐ 
ciers, maté riels et humains, mais aussi la méthode (procédé qui se
reflète dans une procé dure) au travers de laquelle l’admi nis tra tion
élabore ses normes. Comme le veut cette concep tion, l’auteure
s’attache à distin guer la «  bonne admi nis tra tion  » de toutes les
notions qui gravitent autour et/ou avec lesquelles celle- ci est
fréquem ment confondue, notam ment la « bonne gouver nance » et le
« bon gouver ne ment ».

4

De quoi défi ni ti ve ment convaincre sur le fait que la recherche du
contenu auto nome à conférer à la « bonne admi nis tra tion » n’est pas
une pure ques tion de curio sité intel lec tuelle  ; les impli ca tions
pratiques d’une telle concep tion sont bien exis tantes, ainsi que le
montre avec perti nence la seconde partie de l’ouvrage.

5

Se nour ris sant à la fois de ses recherches et de son expé rience de
terrain tirée d’une fonc tion de consul tante pour diverses admi nis tra‐ 
tions publiques (dont le conseil consul tatif des Astu ries), l’auteure
nous invite en effet, dans un second chapitre, à revi siter la fonc tion
consul ta tive à l’aune de la notion de bonne admi nis tra tion. Le juriste
fran çais apprend alors beau coup s’agis sant du droit espa gnol (notam‐ 
ment  du Consejo de  Estado 2) tout en exami nant d’un nouvel œil le
Conseil d’État français.

6

Mais l’ouvrage n’est pas que sources de précieuses et précises infor‐ 
ma tions : la profes seure Menéndez Sebastián propose, en outre, une
clas si fi ca tion nova trice de la fonc tion de consul ta tion en fonc tion de
sa nature et de sa fina lité (p.  79 et  s.). L’auteure établit tout d’abord
deux grandes caté go ries  : la consul ta tion technico- légale et la
consul ta tion visant à satis faire le droit à la participation.
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NOTES

1  En ce sens, et comme le fait l’auteure de cet ouvrage, nous nous permet‐ 
tons de renvoyer à : R. BOUSTA, Essai sur la notion de bonne admi nis tra tion en
droit public, Paris, L’Harmattan, 2010, p. 167 et s.

2  Nous choi sis sons de conserver l’expres sion dans sa langue origi nale car le
Consejo de  Estado espa gnol est fonda men ta le ment distinct, dans ses
origines comme dans ses fonc tions, du Conseil d’État fran çais même si les
deux insti tu tions partagent une fonc tion de consultation.

AUTHOR

La première caté gorie comprend trois moda lités  : l’évalua tion
juridico- administrative (fonc tion clas sique des organes de consul ta‐ 
tion), la consul ta tion d’ordre poli tique (cabi nets poli tiques et minis té‐ 
riels) et la consul ta tion tech nique (comité d’experts). La seconde
caté gorie de consul ta tion permet à la fois de défendre des inté rêts
(citoyens au sens large, admi nis trés, lobbies, etc.) et d’éclairer l’auteur
de la déci sion sur des aspects tech niques (en outre, Conseil écono‐ 
mique et social espagnol).

8

S’il s’agit bien d’une systé ma ti sa tion de la fonc tion consul ta tive, la
diver sité des cas et des moda lités –  notam ment de parti ci pa tion  –
révélée par la pratique n’est pas éludée. La plura lité du phéno mène de
parti ci pa tion amène d’ailleurs madame Menéndez Sebastián à
émettre certaines réserves, voire à porter un regard critique sur
certaines de ses modalités.

9

Voilà donc un court ouvrage que devraient se procurer les cher‐ 
cheurs de droit public comme les prati ciens et membres des organes
consul ta tifs des admi nis tra tions publiques  : une étude didac tique
montrant que la défi ni tion restric tive de la « bonne admi nis tra tion »
proposée il y a une dizaine d’années, même si encore mino ri taire,
dépasse les fron tières au profit d’une fonc tion consul ta tive et d’un
prin cipe de léga lité renouvelés.
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